
 

 

fixant les conditions et modalités d’utilisation 
des technologies de l’information et de la communication par les 

l’arrêté du 2 décembre 2015 portant fixation des 
conditions et modalités d’utilisation des technologies de 
l’information et de la communication par les 

qui s’y réfère

modalités d’utilisation des technologies de l’information 

l’éduc
l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’espace 

l’avis du comité social d’administration du 
l’usage des technologies de l’information et 

La présente décision a pour objet de fixer les principes et les modalités d’utilisation des technologies 
de l’information et de la communication, au sein 

sur les modalités d’utilisation des technologies de l’information et de la 

vendredi 23 octobre 2026 et jusqu’au dimanche 13 décembre 2026.

Les technologies de l’information et de la communication mises à disposition des organisations 
syndicales, mentionnées à l’article 1er, sont composées d’au moins une adresse de messagerie 
électronique aux coordonnées de l’organisation syndicale, d’une page d’information syndicale qui lui 
est spécifiquement réservée, accessible à l’ensemble des personnels sur le site intranet, ainsi que de la 



 

 

L’accès aux technologies de l’information et de la communication pendant la 
ouvert aux organisations syndicales mentionnées à l’article 1er, après désignation par écrit auprès d

, d’un ou de plusieurs interlocuteurs référents
être désigné par la même organisation syndicale pour l’ensemble des scrutins 

L’accès aux technologies de l’information et de la communication pendant la période électorale est 
autorisé à compter du mercredi 4 novembre 2026 et jusqu’à la veille de l’ouverture des scrutins, soit le 

Aucune utilisation des technologies de l’information et de la communication n’est admise pendant les 
jours d’ouverture des scrutins.

l’établissement peuvent être 
utilisées pour l’émission de messages à destination de la boîte professionnelle des agents. 

nom ou le sigle de l’organisation syndicale ou de la candidature commune. 

Dans le cadre de la publication d’informations syndicales sur le site intranet

d’inobservation des termes de la présente décision ou de la politique de sécurité des systèmes 
d’information, entraînant un fonctionnement anormal du réseau informatique qui entrave 
l’accomplissement des missions de l’administration, celle
conservatoire, tout type d’accès aux services offerts, après en avoir informé l’organisation syndicale 

L’administration fournit une liste de diffusion par scrutin dont le périmètre correspond aux électeurs 

Dans le cas d’une candidature commune, le sigle comportant les noms des organisations syndicales est 
ci et dans l’ordre souhaité.

Le volume d’un 
. Dans le corps des messages, l’insertion de liens hypertextes est autorisée. 

Le calendrier d’envoi des messages des organisations syndicales est organisé par scrutin et 
. L’origine syndicale de l’envoi est mentionnée dans l’objet de chaque 

Le nombre de messages autorisé par scrutin et pour chacune des listes de candidats, listes d’union ou 

2 messages pour le comité social d’administration
d’établissement

 



 

 

volontaire par l’agent est possible par ce même lien.

L’usage des accusés de réception et accusés de lecture est interdit.

La présente décision sera publiée sur l’intranet.

 



 

 

Le calendrier de diffusion mis en place localement dans l’établissement doit prendre en compte les 
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